
Le coût économique et social
du mal-logement
par Pierre Madec

Depuis le 5 mars 2007 et l’instauration de la loi DALO, le
droit  à  un  logement  «  décent  »  est  inscrit  dans  la  loi
française. Malgré tout, selon la Fondation Abbé Pierre, la
France comptait en 2015 près de 4 millions de mal-logés. En
intégrant à ces chiffres les ménages fragilisés par leurs
conditions de logement, c’est ainsi près d’un Français sur six
qui serait confronté, de près ou de loin, à des situations de
logement  anormales.  Cette  population,  victime  des  crises
économiques successives, accueille en son sein des ménages aux
caractéristiques de logement très disparates. Logement trop
cher, précarité énergétique, habitat indigne, les situations
de  mal-logement  sont  nombreuses,  diverses  et,  souvent,
cumulatives.

S’il n’existe pas aujourd’hui de définition arrêtée de ce
qu’est  le  «  mal-logement  »,  depuis  plusieurs  années,  de
nombreux auteurs de rapports et d’études se sont attelés à le
qualifier  et  le  quantifier.  Poursuivant  cet  objectif,  un
groupe  de  travail  du  Conseil  national  de  l’information
statistique  (Cnis,  2011)  a  d’ailleurs  tenté  de  cerner  la
notion de mal-logement à partir du croisement de différentes
dimensions : le type d’habitat, le statut d’occupation, la
qualité du logement, la précarité/stabilité dans le logement,
l’environnement  du  logement,  ou  encore  l’adéquation  du
logement au ménage qui l’occupe. Malgré tout, définir le mal-
logement reste complexe. Malgré le travail important effectué
depuis  des  décennies  tant  par  les  chercheurs  que  par  les
acteurs de secteur, la qualification du mal-logement reste
sujette à débat. Des situations les plus extrêmes touchant les
publics les plus fragiles (sans-abrisme, exclusion sociale, …)
à celles les plus répandues que sont la sur-occupation, des
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dépenses en logement trop élevées ou encore des difficultés de
chauffage, les situations de mal-logement sont multiples et
variées. De fait, la qualification et la quantification de
l’impact  de  ces  dernières  est  donc  des  plus  complexes,
d’autant plus que les données statistiques à la disposition du
monde  scientifique  ne  permettent  pas  d’analyser  aisément
l’ensemble des formes prises par le « mal-logement ».

En partenariat avec l’Observatoire national de la pauvreté et
de  l’exclusion  (ONPES)  et  le  Plan  urbanisme  construction
architecture (PUCA), l’OFCE a tenté d’éclairer ces aspects à
travers un rapport approchant le coût économique et social du
mal-logement dont un article de la Revue de l’OFCE tente de
condenser au mieux les résultats (Madec, 2016).

Une fois arrêtés les contours du concept de mal-logement et
désignées les composantes de ce dernier dont les conséquences
économiques  et  sociales  sont  susceptibles  d’être  chiffrées
directement,  celles  pour  lesquelles  des  travaux
complémentaires  devront  être  menés  ont  été  identifiées  en
fonction de la connaissance et des données disponibles. De
même, une identification des domaines impactés par le mal-
logement a été réalisée, identification faisant suite à la
présentation d’une typologie des composantes du mal-logement
étudiées  (sur-occupation,  contrainte  budgétaire  dépassée,
précarité énergétique, habitat dégradé) en distinguant celles
dont  le  coût  est  directement  mesurable,  compte  tenu  des
données et des travaux existants, de celles pour lesquelles il
conviendrait  de  construire  une  information  chiffrée  ou
d’engager des travaux complémentaires.

Une fois recensé l’ensemble des coûts directement imputables
aux situations de mal-logement, pour la plupart inscrits au
titre du programme 177 des lois de finances mais dont nous
proposons  d’élargir  le  dessin,  nous  tentons  de  quantifier
l’impact  des  situations  de  mal-logement  sur  l’éducation,
l’insertion dans l’emploi et la santé.
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Les  résultats  montrent  l’importance  de  l’environnement  du
foyer sur l’ensemble des champs d’étude retenus. En effet, les
liens  statistiques  mis  en  évidence  à  travers  notamment
l’analyse  économétrique  employée  concluent  à  un  impact
significatif des principales conditions de logement tant sur
la réussite scolaire des élèves que sur la probabilité de
retrouver un emploi ou celle de se déclarer en mauvaise santé.
Ainsi, entre 8% et 10% du retard scolaire mesuré serait en
partie expliqué par des conditions de logement dégradées (voir
tableau).

Concernant l’insertion dans l’emploi, les résultats obtenus
mettent en évidence une corrélation importante entre logement
et probabilité de retrouver un emploi. Enfin, la probabilité
d’un individu à juger sa santé dégradée semble quant à elle
fortement  liée  à  la  situation  de  logement  de  ce  dernier
puisqu’entre 16% et 30% de la perception de l’état de santé
semble expliquée par le confort du logement.

La quantification, monétaire ou non, de ces impacts négatifs
des conditions de logement, bien que fragiles compte tenu des
données  et  de  la  méthode  employée,  permet  d’apporter  un
éclairage nouveau sur les conséquences que peuvent avoir les
conditions de logement sur les conditions de vie des ménages
prises dans leur intégralité, et ce à court mais également à
moyen/long terme.
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Une fois ce constat établi, la question de la capacité des
pouvoirs publics à éviter ces situations de mal-logement reste
entière. Ce rapport propose en conclusion une méthodologie
originale  permettant,  sous  réserve  de  la  mobilisation  des
données nécessaires, de mesurer ces coûts à travers un modèle
de mobilité résidentielle faisant appel à la fois au parc de
logement existant mais également à la construction neuve.

 

Le  contrat  unique  :  une
auberge espagnole
Par Jacques Barthélémy et Gilbert Cette

Le débat sur le contrat unique découle le plus souvent du
constat d’une dualité du marché du travail, avec d’un côté des
salariés  qui  seraient  très  protégés,  les  CDI  et  tout
particulièrement les fonctionnaires, et de l’autre côté les
actifs alternant emplois précaires peu protégés et périodes de
chômage. Ce contraste traduit des inégalités flagrantes, avec
des conséquences sociales et économiques importantes.

En réponse à cette dualité, des propositions sont souvent
avancées qui consisteraient à créer un « contrat unique »
atténuant les écarts de statut et de droits entre emplois
précaires (CDD et intérim) et emplois en CDI. Mais ce concept
de « contrat unique » est souvent peu défini. C’est même une
auberge  espagnole  si  l’on  prend  en  considération  les
différences importantes de contenu constatées dans les propos
des uns ou des autres !

Les trois objectifs déclarés de la proposition de contrat
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unique sont : (i) de réduire les inégalités de statuts liées à
la coexistence de contrats dits précaires (CDD et intérim) et
de CDI ; (ii) de réduire la complexité et les incertitudes
coûteuses  de  la  judiciarisation  des  licenciements  ;  (iii)
d’internaliser en partie le coût social des licenciements.
Dans un article de la Revue de l’OFCE, nous montrons qu’un
contrat  unique  ne  peut  pas  répondre  véritablement  à  ces
objectifs,  mieux  servis  par  d’autres  voies,  et  qu’il
présenterait  des  risques  juridiques  majeurs.

Pour en savoir plus : J. Barthélémy et G. Cette, 2015, « Le
contrat  unique:  une  auberge  espagnole  »,  Revue  de  l’OFCE
n°146.

 

http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/1-145.pdf
http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/1-145.pdf
http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/1-145.pdf
http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/1-145.pdf
http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/1-145.pdf
http://www.ofce.sciences-po.fr/pdf/revue/1-145.pdf

